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Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
*** Procédure d’approbation

***I Procédure législative ordinaire (première lecture)
***II Procédure législative ordinaire (deuxième lecture)

***III Procédure législative ordinaire (troisième lecture)

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par le projet 
d’acte.)

Amendements à un projet d’acte

Amendements du Parlement présentés en deux colonnes

Les suppressions sont signalées par des italiques gras dans la colonne de 
gauche. Les remplacements sont signalés par des italiques gras dans les deux 
colonnes Le texte nouveau est signalé par des italiques gras dans la colonne 
de droite

Les première et deuxième lignes de l’en-tête de chaque amendement 
identifient le passage concerné dans le projet d’acte à l’examen. Si un 
amendement porte sur un acte existant, que le projet d’acte entend modifier, 
l’en-tête comporte en outre une troisième et une quatrième lignes qui 
identifient respectivement l’acte existant et la disposition de celui-ci qui est 
concernée.

Amendements du Parlement prenant la forme d’un texte consolidé

Les parties de textes nouvelles sont indiquées en italiques gras. Les parties 
de texte supprimées sont indiquées par le symbole ▌ ou barrées. Les 
remplacements sont signalés en indiquant en italiques gras le texte nouveau 
et en effaçant ou en barrant le texte remplacé. 
Par exception, les modifications de nature strictement technique apportées 
par les services en vue de l’élaboration du texte final ne sont pas marquées.



RR\1309000FR.docx 3/9 PE763.197v02-00

FR

SOMMAIRE

Page

PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN .....................5

EXPOSÉ DES MOTIFS .............................................................................................................6

ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES DONT LA RAPPORTEURE A REÇU DES 
CONTRIBUTIONS ....................................................................................................................8

PROCÉDURE DE LA COMMISSION COMPÉTENTE AU FOND .......................................9



PE763.197v02-00 4/9 RR\1309000FR.docx

FR



RR\1309000FR.docx 5/9 PE763.197v02-00

FR

PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui 
concerne le certificat électronique d’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée
(COM(2024)0278 – C10-0083/2024 – 2024/0152(CNS))

(Procédure législative spéciale – consultation)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2024)0278),

– vu l’article 113 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, conformément 
auquel il a été consulté par le Conseil (C10-0083/2024),

– vu l’article 84 de son règlement intérieur,

– vu le rapport de la commission des affaires économiques et monétaires 
(A10-0012/2024),

1. approuve la proposition de la Commission;

2. invite le Conseil, s’il entend s’écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer 
celui‑ci;

3. demande au Conseil de le consulter à nouveau, s’il entend modifier de manière 
substantielle le texte approuvé par le Parlement;

4. charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil, à la 
Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

La proposition concerne la modification de la directive 2006/112/CE en ce qui concerne le 
certificat électronique d’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée. Elle vise à remplacer la 
version papier du certificat d’exonération de la TVA et/ou de droits d’accise par un certificat 
d’exonération au format électronique confirmant qu’une opération peut bénéficier d’une 
exonération spécifique en vertu de l’article 151, paragraphe 1, de ladite directive.

Les opérations couvertes par l’article 151, paragraphe 1, sont:

i. les livraisons de biens et les prestations de services effectuées dans le cadre des 
relations diplomatiques et consulaires;

ii. les livraisons de biens et les prestations de services destinées aux organismes 
internationaux reconnus comme tels par les autorités publiques de l’État membre 
d’accueil ainsi qu’aux membres de ces organismes, dans les limites et conditions 
fixées par les conventions internationales instituant ces organismes ou par les accords 
de siège;

iii. les livraisons de biens et les prestations de services effectuées dans les États membres 
parties au traité de l’Atlantique Nord et destinées aux forces armées des autres États 
parties à ce traité pour l’usage de ces forces ou de l’élément civil qui les accompagne, 
ou pour l’approvisionnement de leurs mess ou cantines lorsque ces forces sont 
affectées à l’effort commun de défense;

iv. les livraisons de biens et les prestations de services effectuées à destination d’un autre 
État membre et destinées aux forces armées de tout État partie au traité de 
l’Atlantique Nord, autre que l’État membre de destination lui-même, pour l’usage de 
ces forces ou de l’élément civil qui les accompagne, ou pour l’approvisionnement de 
leurs mess ou cantines lorsque ces forces sont affectées à l’effort commun de défense;

v. les livraisons de biens et les prestations de services destinés aux forces armées du 
Royaume-Uni stationnées sur l’île de Chypre conformément au traité établissant la 
République de Chypre, en date du 16 août 1960, pour l’usage de ses forces ou du 
personnel civil qui les accompagne ou pour l’approvisionnement de leurs mess ou 
cantines.

Selon la Commission, la nature très technique de cette initiative et son adéquation avec les 
efforts déployés au niveau de l’UE pour promouvoir les interactions dématérialisées entre 
administrations justifient l’absence de consultation des parties intéressées et l’absence 
d’analyse d’impact. La dématérialisation proposée de la procédure d’exonération de la TVA 
soutient l’adaptation à l’ère numérique et renforce les droits des citoyens en ce qui concerne le 
traitement de leurs données à caractère personnel.

La proposition supprimera la charge administrative et les coûts liés au traitement de la version 
papier du certificat d’exonération de la TVA. Les coûts de mise en œuvre seront couverts par 
le programme Fiscalis, dans les limites de son enveloppe financière prévue dans le cadre 
financier pluriannuel actuel. Les coûts pour les États membres, principalement liés à la 
fourniture d’un accès à l’application centrale, devraient être faibles.
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Le nouveau certificat électronique sera sans incidence sur le champ d’application des 
exonérations de TVA concernées. Il n’y aura donc aucune incidence sur le budget de l’Union, 
étant donné que les ressources propres fondées sur le revenu national brut (RNB) ne seront 
pas touchées.

La proposition renforce les mesures anti-abus en stipulant que si les conditions d’exonération 
énoncées au paragraphe 1 ne sont pas remplies ou cessent de s’appliquer, l’organisme ou le 
particulier exonérable qui a émis le certificat est redevable de la TVA à l’État membre 
concerné. Dans de tels cas exceptionnels, les États membres sont encouragés à autoriser le 
paiement de la TVA sans exiger une immatriculation à la TVA en bonne et due forme.

La rapporteure reconnaît la nature très technique de cette initiative, son contenu non 
controversé et la nécessité d’améliorer les interactions numériques entre administrations, et 
soutient donc pleinement les objectifs de la directive.



PE763.197v02-00 8/9 RR\1309000FR.docx

FR

ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES DONT LA RAPPORTEURE A REÇU DES 
CONTRIBUTIONS

La rapporteure déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir reçu aucune contribution 
d’une entité ou personne devant être indiquée dans la présente annexe en vertu de l’article 8 
de l’annexe I du règlement intérieur.
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